GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 25857C 

Inscrit le 1 er juillet 2009 


Audience publique du 17 decembre 2009 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 25 mai 2009 (n° 22907a du role) 

dans un litige I’opposant a Madame 

en presence de Madame 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 25857C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le l er juillet 2009 par Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS pour cornpte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui 
confere le 30 juin 2009 par le ministre des Finances, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif le 25 mai 2009, par lequel ledit tribunal a declare partiellement fonde 

le recours introduit par Madame ..., dite , demeurant a L-..., tendant a la reformation, 

sinon a l’annulation d’un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour l’annee 2003, etnis par le bureau d’imposition Luxembourg 6 en date du 
18 septembre 2003, de maniere a dire que ledit bulletin encourt la reformation en ce sens 
qu’en vue de la determination du benefice de cession realise par la copropriete, le prix 
d’acquisition du terrain est a calculer par rapport au prix d’acquisition initial de 15.000.000 
LUF, auquel il y a lieu d’ajouter les frais d’acte notarie de 1.210.254 LUF et de 4.415.414 
LUF, ainsi que des frais d’obtention de 13.150 LUF, sous reserve de la reevaluation du prix 
d’acquisition par application d’un coefficient correspondant a l’annee ou la depense 
constitutive du prix d’acquisition a ete engagee ; 

Vu la notification par la voie du greffe du l er juillet 2009 de cet acte d’appel a 
Madame et a Madame , demeurant a L-. . . ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 7 juillet 2009 
par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, pour cornpte de Madame ; 
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Vu l’ordonnance du vice-president de la Cour administrative du 13 octobre 2009 
accordant a l’Etat un delai supplemental d’un mois a partir du 8 octobre 2009 pour 
produire son memoire en replique ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 5 novembre 
2009 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 10 
novembre 2009 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de Madame ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 10 decembre 2009. 


Par acte notarie de donation entre vifs passe en date du 9 octobre 2002, Madame ..., 

dite et sa soeur, Madame , se virent attribuer a parts egales un pre sis a ..., d’une 

contenance de 4 hectares 32 ares 9 centiares, de la part de leur mere, donatrice, Madame . . . 
..., veuve de Monsieur , cette donation ayant ete faite en avancement d’hoirie. 

Suivant acte de vente notarie du 4 avril 2003, Madame et sa soeur, Madame ... 

..., chacune co-proprietaire pour une moitie indivise, cederent une partie dudit terrain a la 

societe s.a r.l. au prix de 2.899.095 euros. II fut convenu que le prix de vente serait 

paye moyennant la construction d’une maison de rapport par la societe acquereuse sur l’autre 
partie du terrain en question. 

Le 18 septembre 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, 

ci-apres designe par le « bureau d’imposition », emit a l’egard de la « Copropriete et 

consorts » a l’adresse de Madame un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 

collectives et de coproprietes pour l’annee 2003, retenant dans leur chef un revenu commun 
de 2.848.328,75 euros au titre de benefice de cession suivant l’article 99 ter de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », a repartir par 

moitie entre Madame et Madame , soit 1.424.164,38 euros pour Madame et 

1.424.164,37 euros pour Madame 

Le 14 fevrier 2005, Madame deposa sa declaration de l’impot sur le revenu 

pour l’annee 2003 au bureau d’imposition Luxembourg 8 avec un calcul de la plus-value 
realisee lors de la cession du terrain susvise ainsi qu’une demande de transfert de la plus- 
value realisee sur un immeuble de remplacement. 

Par un courrier de sa fiduciaire du 16 mars 2006 a l’adresse du prepose du bureau 

d’imposition Luxembourg 6, Madame sollicita la rectification du bulletin 

d’etablissement du 18 septembre 2003, tout en faisant valoir qu’elle n’avait rccu aucune 
information au sujet de la copropriete et qu’elle n’avait pas donne mandat a sa soeur pour 
representer la copropriete aupres de 1’ administration des Contributions directes. 

Le 19 mai 2006, le bureau d’imposition Luxembourg 6 repondit qu’une rectification 
dudit bulletin d’etablissement n’etait plus possible, alors qu’il etait « coule en force de 
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choses jugees », tout en indiquant que tous les coproprietaires etaient au courant de cette 
indivision. 

Par courrier de son mandataire du 12 juillet 2006, Madame introduisit aupres du 

directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation a l’encontre du 
predit bulletin d’etablissement en commun du 18 septembre 2003. Dans le cadre de cette 
reclamation, elle soutint que le delai pour introduire une reclamation n’avait pas expire des 
lors qu’elle n’avait pas re9u notification dudit bulletin d’etablissement en commun. 

En 1’ absence de decision prise par le directeur suite a sa reclamation, Madame 

fit introduire devant le tribunal administratif, par requete deposee en date du 4 mai 2007, un 
recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin d’etablissement en 
commun du 18 septembre 2003. 

A travers un premier jugement du 19 juin 2008, le tribunal administratif retint qu’en 
l’absence d’une copie integrate du bulletin d’etablissement litigieux soumise en cause, le 
delegue du gouvernement n’avait pas etabli que la notification du bulletin d’etablissement a 

la soeur de Madame avait ete faite avec la mention de l’effet contre les autres 

cointeresses, de sorte que la notification selon la procedure simplifiee du paragraphe 219 (1) 
de la loi generate des impots du 22 mai 1931, dite « Abgabenordnung » (AO), n’avait pas ete 
valablement faite et que le delai de reclamation n’avait en consequence pas commence a 
courir. II rejeta partant le moyen d’irrecevabilite invoque par le delegue du gouvernement, 
tire de la reclamation tardive contre ledit bulletin, et declara le recours en reformation 
recevable en la forme. Quant au fond, avant tout autre progres en cause, le tribunal ordonna 

la mise en intervention de Madame dans l’instance en cause, conformement a Particle 

14 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives. 

En date du 31 juillet 2008, Madame fit deposer au greffe du tribunal 

administratif une requete tendant a la mise en intervention de sa soeur, Madame , et lui 

fit signifier ladite requete par exploit d’huissier du 4 aout 2008. 

Par jugement du 25 mai 2009, le tribunal declara la requete en intervention forcee 
recevable en la forme. 

Quant au fond, le tribunal, apres avoir note que le bureau d'imposition avait fixe le 
prix d’acquisition a partir d’un minimum forfaitaire par unite de surface de terrain agricole 
vendue sur base de Particle 99 ter (3) LIR, constata qu’il se degageait du dossier fiscal et 
notamment d’un bulletin de decharge du service des evaluations immobilieres de 
P administration des Contributions directes du 17 juillet 2003 que le terrain litigieux n’etait 
pas qualifie comme un terrain agricole, mais comme un immeuble non bati par le service 
competent de P administration, pour en deduire que c’etait a tort que le bureau d’imposition 
avait fait application, en l’espece, des dispositions de Particle 99 ter (3) LIR et avait procede 
a une determination forfaitaire du prix d’acquisition. 

Quant a la determination de la plus-value imposable, le tribunal se refera d’abord a 
Particle 99 ter (2) LIR et a Particle 102 (2) LIR pour retenir que la plus-value imposable 
correspondait a la difference entre le prix de realisation et le prix d’acquisition de 
l’immeuble cede (reevalue suivant le cas), diminuee des firais d’obtention en relation 
economique avec la transaction, la notion de prix d’acquisition d’un bien utilise dans le 
cadre du regime d’imposition des plus-values correspondant a celle donnee par Particle 25 
(1) LIR, a savoir P ensemble des depenses assumees par l’exploitant pour le mettre dans son 
etat au moment de P evaluation. 
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Ensuite, le tribunal proceda a l’analyse des differents frais invoques par Madame ... 
... dans sa declaration sur le revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession 
d’immeubles du patrimoine prive et decida, dans la mesure ou ces frais concernent les deux 
coproprietaires du terrain, d’en tenir compte dans l’etablissement en cornmun du benefice de 
cession de la copropriete. 

Au titre du prix d’ acquisition du terrain cede, le tribunal constata que les deux soeurs 
... avaient acquis le terrain litigieux a la suite d’une donation, en deduisit que, conformement 
aux tennes de l’article 102 (3) LIR, le prix d’acquisition a mettre en compte etait celui paye 
par le detenteur anterieur ayant acquis le bien en dernier lieu a titre onereux, a savoir les 
parents des soeurs ..., a l’occasion d’un acte d’echange d’... du 24 octobre 1986 et conclut 
qu’au lieu du prix d’acquisition forfaitaire de 50.766,25 euros retenu par 1’ administration 
fiscale, il y avait lieu de retenir coniine prix d’acquisition un montant de 15.000.000 LUF, 
correspondant au prix ainsi designe stipule dans l’acte notarie d’echange du 24 octobre 1986. 

En outre, le tribunal jugea que les frais d’acte de 1.210.254 LUF se rapportant a 
l’acte d’echange du 24 octobre 1986 se trouvaient en relation economique avec l’acquisition 
du bien, de sorte qu’ils venaient s’ajouter au prix d’acquisition. Par contre, il refusa de tenir 
compte d’un montant de 390.000 LUF, cense representer le prix des 1 1 ares qui, en vertu de 
cet acte d’echange, auraient du etre retrocedes gratuitement, au motif que cette retrocession 
n’etait pas documentee et qu’il se degageait par ailleurs de l’acte de donation du 9 octobre 
2002 que cette retrocession n’ avait pas encore eu lieu a cette date. 

De meme, le tribunal reconnut en tant que frais, rentrant dans le prix d’acquisition, 
des frais cadastraux de 13.150 LUF, documentes par une facture de l’administration du 
Cadastre et de la Topographie du 29 aout 1996, mais refusa cette qualification dans le chef 
d’honoraires d’ingenieurs-conseils a hauteur de 3.248.000 LUF au motif que la piece 
afferente, censee etayer cette depense de 3.248.000 LUF, ne constituait qu’une estimation et 
non pas une facture et qu’il y aurait partant lieu de faire abstraction de ce montant de 
3.248.000 LUF, le paiement de cette somine n’ayant pas ete autrement documente. 

Finalement, le tribunal admit comme se trouvant en relation economique avec 
l’acquisition les frais d’acte relatifs a l’acte de donation du 9 octobre 2002. Dans la mesure 

ou le montant de 2.207.707 LUF representait en fait la quote-part de Madame , l’autre 

moitie ayant ete a charge de Madame , le tribunal ajouta le montant integral de ces frais, 

a hauteur de 109.455,25 euros, soit 4.415.414 LUF, au prix d’acquisition global. 

Sur base de ces developpements, le tribunal declara le recours en reformation 
partiellement fonde et reforma le bulletin d’etablissement en cornmun entrepris du 18 
septembre 2003 en ce sens qu’en vue de la determination du benefice de cession realise par 
la copropriete, le prix d’acquisition du terrain etait a calculer par rapport au prix 
d’acquisition initial de 15.000.000 LUF, auquel il y avait lieu d’ajouter les frais d’acte 
notarie respectivement de 1.210.254 LUF et de 4.415.414 LUF, ainsi que des frais 
d’obtention de 13.150 LUF, sous reserve de la reevaluation du prix d’acquisition par 
application d’un coefficient correspondant a l’annee ou la depense constitutive du prix 
d’acquisition a ete engagee, tout en prononcant le renvoi de 1’ affaire au directeur de 
l’administration des Contributions directes pour permettre au bureau d’imposition competent 
de proceder a l’imposition conformement au dispositif du present jugement ensemble les 
motifs a sa base. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le l er juillet 2009, l’Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 25 mai 2009. 
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L’Etat declare limiter la portee de son appel a ce que les premiers juges ont decide 
que les frais d’acte relatifs a l’acte de donation du 9 octobre 2002 concernant le terrain 
susvise, a hauteur de 109.455,25 euros soit 4.415.414 LUF, seraient en relation economique 
avec 1’ acquisition dudit terrain et partant a aj outer au prix d’ acquisition initial de 15.000.000 
LUF. 


L’Etat fait valoir que, ce faisant, les premiers juges auraient meconnu le principe, 
consacre par l’article 12, point 3, a) LIR, selon lequel les droits de succession constitueraient 
des depenses qui ne seraient deductibles ni dans les differentes categories de revenus nets, ni 
du total des revenus nets. II fait exposer que si la legislation en matiere de la fiscalite 
indirecte distingue entre droits de succession et droits de donation, cette distinction ne serait 
pas a transposer a la matiere de la fiscalite directe au motif que la legislation sur les impots 
directs consacrerait le principe de la distinction entre la cession a titre onereux, d’un cote, et 
la transmission a titre gratuit, de l’autre cote. A titre d’ illustration, l’Etat se refere aux regies 
sur les cessions a titre onereux d’entreprises commerciales, lors desquelles le cedant realise 
un benefice de cession consistant dans l’excedent du montant net du prix de cession sur la 
valeur de l’actif net investi au jour de la cession, par opposition a celles relatives aux 
transmissions a titre gratuit d’entreprises, lors desquelles les valeurs comptables alignees par 
le cedant doivent etre continuees par le cessionnaire comme s’il n’y avait pas de 
transmission, ainsi qu’au regime des partages consideres comme ayant un effet declaratif et 
etant fiscalement neutres, entrainant qu’en l’absence d’un prix d’acquisition, des depenses 
dans ce cadre ne peuvent pas etre considerees comme etant faites dans le but de 1’ acquisition 
d’un bien. L’Etat renvoie finalement a plusieurs dispositions de la LIR constituant des 
applications de ces principes generaux de droit fiscal et plus particulierement aux articles 
99 bis, 99ter et 106 LIR. 

L’intimee fait retorquer que 1’ argumentation etatique reposerait sur une mauvaise 
qualification des droits de donation comme etant assimiles aux droits de succession et qu’il 
faudrait plutot strictement separer les droits de donation des droits de succession quelle que 
soit la ressemblance entre ces deux categories. Elle critique qu’en soumettant les droits de 
donation au traitement fiscal prevu a l’egard des droits de succession, il y aurait une 
application par analogic de la loi fiscale non permise au motif que, confonnement a l’article 
99 de la Constitution, le legislateur serait tenu de definir directement les conditions des 
prelevements fiscaux. Elle ajoute que la distinction entre les droits de succession et les droits 
de donation serait corroboree par le fait qu’ils seraient regis par des textes distincts et 
introduits a des epoques differentes. L’intimee fait remarquer que si les droits 
d’enregistrement devaient etre assimiles aux droits de succession, les droits de mutation 
immobiliere ne seraient pas non plus deductibles dans le cadre du calcul de la plus-value 
soumise a l’impot sur le revenu, mais qu’une telle limitation ne serait appliquee nulle part. 
Elle soutient que l’article 12 LIR comporterait une enumeration exhaustive des impots dont 
la deduction est rejetee et visant les seuls droits de succession a 1’ exclusion des droits de 
donation. Elle conteste la reference au regime des partages et renvoie a l’article 55 (5) LIR et 
au commentaire y relatif dans le Code fiscal dont il se degagerait que la notion de droits de 
succession dans la LIR viserait seulement les droits dus en raison de l’ouverture d’une 
succession. 

La Cour est d’abord amenee a constater que les parties a l’instance ne contestent pas 
en instance d’ appel la conclusion retenue par le tribunal que les frais d’acte litigieux relatifs 
a l’acte de donation du 9 octobre 2002 sont en principe a qualifier d’element du prix 
d’acquisition au sens de l’article 99 ter (2) LIR a retenir a la base du calcul de la plus-value 
imposable degagee par la cession previsee du 4 avril 2003, de maniere que ce volet du 
jugement entrepris est definitif et que la Cour n’est pas amenee a se prononcer a cet egard. 
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Ensuite, force est de constater que la question opposant les parties a l’instance se 
resume a celle de savoir si, nonobstant le principe de la prise en compte definitivement 
retenu par le tribunal, l’une des interdictions de deductions instaurees par 1’ article 12 LIR, et 
plus particulierement celle de son point 3, a), fait obstacle a la prise en compte des droits de 
donation payes par l’intimee en raison de la donation entre vifs du terrain en cause faite a 
elle et sa soeur. 

Conformement a 1’ article 12 LIR, «(...) ne sont deductibles ni dans les differ elites 
categories de revenus nets ni du total des revenus nets les depenses ci-apres enumerees : 

1. les depenses effectuees dans I’interet du menage du contribuable et pour 
l ’entretien des membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces depenses les depenses 
de train de vie occasionnees par la position economique ou sociale du contribuable, meme 
lorsqu ’elles sont faites en vue de profiter ou sont susceptibles de profiter a sa profession ou 
a son activite. 

(...) 

3. a) I ’impot sur le revenu des personnes physiques, l ’impot sur la fortune, les droits 
de succession ainsi que les impots personnels etrangers, sans prejudice toutefois de la 
disposition prevue a V article 13 ci-apres, (...) ». 

II se degage des travaux parlementaires relatifs a la LIR que le projet de loi initial 
comportait une disposition de l’article 15, n° 3 suivant laquelle n’etaient pas deductibles 
« les impots personnels indigenes (impot sur le revenu des personnes physiques, impot sur la 
fortune, impot personnel communal, droits de succession etc.) a l ’exception de l ’impot sur 
les tantiemes (...) » (projet de loi concernant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 1 , p. 5). 
Cependant, dans son avis du 2 avril 1965, le Conseil d’Etat proposa une nouvelle redaction 
du n° 3 de l’article 15 - finalement retenue - qui correspond a la teneur actuelle de l’article 
12, point 3, a) LIR, en motivant sa proposition par la consideration que « le caractere 
limitatif de cette enumeration est mieux souligne si l ’on evite la reference a la notion 
generale d ’impots personnels indigenes » (projet de loi concernant l’impot sur le revenu, 
doc. paid. 57 1 16 , avis du Conseil d’Etat, p. 9). Dans son rapport final, la commission speciale 
declara qu’elle « se refere a I ’avis du Conseil d’Etat quant a la nouvelle redaction de cette 
disposition » (projet de loi concernant l’impot sur le revenu, doc. pari. 571 , p. 13). 

II y a des lors lieu de conclure a partir de la genese du libelle de la disposition de 
l’article 12, 3. a) LIR que le principe de l’exclusion generale d’une deduction des impots 
personnels indigenes inscrit dans le projet de loi initial a ete remplace par une enumeration 
limitative d’impots dont la deduction n’est pas admise, entrainant que d’autres impots ou 
taxes non enumeres a l’article 12, 3. a) LIR ne sont pas vises par l’exclusion de deductibilite 
y ancree. 

Bien que les droits de succession et les droits de donation entre vifs soient qualifies, 
les uns et les autres, en tant qu’impots indirects de l’Etat, une distinction fondamentale 
oppose ces deux categories, ne fut-ce qu’en raison du fait que les droits de succession 
s’analysent en impot sur la valeur de biens transmis a cause de mort tandis que les droits de 
donation entre vifs frappent, en tant que droits d’enregistrement, la cession de biens a titre 
gratuit du vivant de celui qui s’en defait. Par voie de consequence, il ne saurait y avoir 
assimilation aux droits de succession vises a remuneration limitative de l’article 12, 3. a) 
LIR des droits de donation actuellement litigieux. 
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Afin de tenir compte du caractere limitatif de 1’ enumeration des impots non 
deductibles fixee expressis verbis par le legislateur a son n° 3, a), une interdiction de 
deduction ne saurait pas non plus etre deduite d’autres dispositions de l’article 12 LIR ou du 
principe sous-jacent a la legislation sur les impots directs de la distinction entre la cession a 
titre onereux, d’un cote, et la transmission a titre gratuit, de l’autre cote, sous peine de vider 
de son sens 1’ expression claire et precise du libelle de la loi. 

II en decoule que le principe de non-deductibilite tel que cadre par 1’ article 12 LIR ne 
s’ oppose pas a la prise en compte en l’espece des droits de donation au niveau de 
l’application de l’article 99 ter (2) LIR, de sorte que c’est a juste titre que les premiers juges 
les ont compris comine element du prix d’ acquisition au sens de la disposition legale sous 
revue. 


Par voie de consequence, l’appel etatique, tel que limite a ce seul point, est a rejeter 
comine n’etant pas fonde et le jugement dont appel est a confirmer dans la mesure ou il a ete 
entrepris. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit L appel limite du l er juillet 2009 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 

partant, confirme le jugement dont appel dans la mesure ou il a ete entrepris, 
condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 17 decembre 2009 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

May Delaporte 
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